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FORMATION                                                                                                                                                          
 

2026 – Professeur des Universités en Droit privé et sciences criminelles – Admission au Concours national 
d’agrégation de droit privé et sciences criminelles (5e) 
2022 - Maître de conférences en droit privé et sciences criminelles à l’Université de Reims Champagne-Ardenne 
2021. Doctorat en droit privé et sciences criminelles : Les subventions aux entreprises privées – Contribution à l’analyse 
civile et fiscale de l’acte neutre, sous la direction de Madame le Professeur Florence Deboissy, Université de 
Bordeaux (Mention très honorable et félicitations à l’unanimité du jury – Autorisation de publier en l’état et de concourir à 
tout prix de thèse)  

 
ENSEIGNEMENTS 
 

Cours magistraux : 
Droit des affaires II – Droit commun des sociétés (L3, 35h – enseignement assorti de travaux dirigés) 
Droit spécial des sociétés (M1, 35h – enseignement assorti de travaux dirigés) 
Comptabilité (M1 mention Droit des affaires, 35h). 

  

Séminaires : 
Sources et grands principes du droit fiscal (5h) – M2 Droit des affaires/DJCE et M2 Fiscalité des 
affaires et du patrimoine 
Séminaires de droit des obligations et des biens (4h) – M2 Droit des droits affaires approfondi 
Fiscalité environnementale (3h) – M2 Fiscalité des affaires et du patrimoine 
Droit fiscal (18h, études dirigées) – Institut d’études judiciaires (IEJ) 

 

2022-2026. Cours magistraux à l’Université de Reims : 
Droit de la preuve (L1, 15h), 
Droit des contrats (L2, 33h – enseignement assorti de travaux dirigés) 
Régime général de l’obligation (L3, 33h – enseignement assorti de travaux dirigés) 
Droit commercial général (L3, 33h – enseignement assorti de travaux dirigés) 
Droit fiscal général (L3, 33h) 
Droit bancaire - Instruments de paiement et de crédit (M1, 33h – enseignement assorti de travaux dirigés) 
Fiscalité approfondie des sociétés et des groupes (M2 Droit des affaires, 15h) 
Finances publiques et fiscalité vertes (M2 Droit de l’environnement et de l’urbanisme, 10h) 
Fiscalité du numérique (M2 Droit du numérique, 15h) 
Introduction à la fiscalité des entreprises privées (M2 Droit public des affaires, 16h) 

 

DIRECTION ET SOUTENANCES DE MÉMOIRES 
 

Depuis 2026. M2 Droit des affaires approfondi, Université de Bordeaux (env. 2 par an)  
2022-2026. M2 Droit des affaires-PMI et PME, Université de Reims Champagne-Ardenne (env. 6 par an) 

 
SUIVI D’ALTERNANCE 
 

Depuis 2021-. M2 Droit des affaires/DJCE, Université de Bordeaux (env. 2/3 par an) 
Depuis 2021-. M2 Fiscalité des affaires et du patrimoine (FAP), Université de Bordeaux (env. 2/3 par an) 
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RESPONSABILITÉS ADMINISTRATIVES ET PÉDAGOGIQUES 
  
 

2015-2020. Représentant titulaire élu des doctorants et membre du directoire de l’Institut de recherche  
 en droit des affaires et du patrimoine (IRDAP), Université de Bordeaux 

 

Faculté de Droit et science politique de Reims 
 

2024 -2026. Membre élu du Conseil de gestion de la Faculté de Droit et de science politique de Reims 
Responsable de la 3e année de Licence de Droit la Faculté de Droit et science politique de    
Reims 
Membre de commission d’examen des candidatures via Parcours-sup, Faculté de Droit et 
science politique 

2023-2026. Coresponsable de l’axe « Entreprises » du Centre d’études juridiques sur l’efficacité des $ 
 systèmes continentaux (CEJESCO), Université de Reims Champagne-Ardenne  

 
RESPONSABILITÉ SCIENTIFIQUE 
 

2026.- Directeur scientifique de la collection Jurisclasseur Fiscal, coll. « Taxe sur la valeur ajoutée ». 
 
 

 ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES 
 

Organisation :  
 

• Conférence annuelle : « Actualités fiscales », Université de Reims Champagne-Ardenne  
o La loi de finances pour 2025, 28 févr. 2025  
o Jurisprudences et la loi de finances pour 2024, 25 janv. 2024. 

• Conférence annuelle : « Présentation du doctorat en Droit », Université de Reims 
Champagne-Ardenne (25 novembre. 2025 ; 8 novembre 2024). 
 

Interventions : 
 

o « La nullité de l’apport depuis la réforme du régime des nullités en droit des sociétés », Conférence 
inaugurale - Rentrée des Master – Mention « Droit des affaires », Fl. Deboissy (dir.), Université 
de Bordeaux, IRDAP ; 

o « L’actualité de la fiscalité des entreprises », Journée d’Actualités fiscales 2025, G. Lamouroux (dir.), 
28 févr. 2025, Université de Reims Champagne-Ardenne, CEJESCO/CRDT ; 

o « La fiscalité des opérations relatives aux cryptoactifs », Cycles de conférences « Contrat et 
blockchain », P. Kasparian (dir.), 4 juin 2024, Université de Reims Champagne-Ardenne, 
CEJESCO ; 

o « L’actualité de la location meublée », Journée d’Actualités fiscales 2024, G. Lamouroux (dir.), 25 
janv. 2024, Université de Reims Champagne-Ardenne, CEJESCO/CRDT ; 

o « L’actualité de la location meublée », Conférence « Actualité fiscale 2024 », A. Périn-Dureau (dir.), 
12 janv. 2024, Université de Strasbourg ; 

o « Nature et régime de l’acte de subvention : le regard du privatiste », Regards croisés de droit public 
et de droit privé sur la subvention », D. Jouve (dir.), 6 déc. 2023, Université de Reims Champagne-
Ardenne ; 

o « Présentation du diplôme de doctorat en Droit », Faire une thèse en Droit, D. Jouve (dir.), 24 nov. 
2022, Université de Reims Champagne-Ardenne. 

o « Les occurrences du droit des biens dans le contentieux du droit des affaires », Colloque « Droit 
des biens et pratique des affaires », Mme Fr. Julienne et M. Guillaume Wicker, 13 nov. 2017, 
Université de Bordeaux, IRDAP ; 

 

Animation d’Ateliers doctoraux : 
 

o Discutant de la thèse de M. Grimod intitulée « L’étiquetage : étude de droit économique », le 5 déc. 
2024, CEJESCO 
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PUBLICATIONS 
 

Ouvrage 
 

Les subventions aux entreprises privées - Contribution à l’analyse civile et fiscale de l’acte neutre, préf. Fl. Deboissy, 
thèse, LGDJ, coll. « Bibl. de droit privé », t. 630, 2023. 
 

 

• Publication à compte d’éditeur au sein de la collection « Bibliothèque de droit privé », éditions 
Lextenso- LGDJ ; 

• Accessit du Prix de thèse Joinet 2021 (IFJD) dans la catégorie « Droit privé des activités économiques 
et des coopératives financières » 
 

Actes de colloque 
 

o « Les occurrences du droit des biens dans le contentieux du droit des affaires », Dr. et patr. mars 2018, 
n° 278, p. 26 et s. 
 

Articles de fond, commentaires et avis 
 

 

1. « Notion d’“opération complexe unique” au sens de la TVA : la méthode de qualification au prisme 
du droit des obligations », comm. sous CE, 8 oct. 2025, n° 492157, Sté Val Thorens Le Cairn, Dr. fisc. 
2025, nos 51-52, comm. 357, p. 22 et s. 
 

2. « Cessions d’usufruit temporaire de parts de sociétés civiles immobilières : le montage est-il à l’abri du 
grief de fraude à la loi fiscale ? » :  

o Dr. fisc. 2025, no 38, comm. 287, p. 46 et s. 
o JCP E 2025, no 40, comm. 1269, p. 50 et s. ; 
o Rev. fisc. patr. oct. 2025, n° 10, comm. 10, p. 47 et s. 

 

3. « Régime des provisions pour créances douteuses constituées par l’associé d’une société de 
personnes : entre précision et évolution », comm. sous CE, 9e et 10e ch., 12 mars 2025, n° 474824, Sté 
civile Saint-Louis, Dr. fisc. 2025, nos 22-23, comm. 222, p. 23 et s. 
 

4. « Requalification d’un prêt sans intérêt et tardivement remboursé en donation déguisée », comm. ss 
CADF, avis, séance n° 3/2024 aff. nos 2024-03 et 2024-04, Dr. fisc. 2025, no 14, rapp. 185, p. 13 et s. ; 

 

5. « Requalification d’une vente à prix fictif en donation déguisée », comm. ss CADF, avis, séance n° 
3/2024 aff. nos 2024-05 et 2024-06, Dr. fisc. 2025, no 17, rapp. 185, p. 16 et s. 

 

6. « Les indemnités dues en raison de la résiliation unilatérale d’un contrat d’entreprise sont-elles 
soumises à la TVA ? », note sous CJUE, 7e ch., 28 nov. 2024, aff. C-622/23, Dr. fisc. 2025, no 9, comm. 
44, p. 49 et s. ; 

 

7. « Prestations réciproques et exigibilité de la TVA : ne compense pas qui veut ! », comm. sous CE, 11 
juin 2024, n° 466953, Sté Aequatio, Dr. fisc 2024, no 51-52, comm. 402, p. 50 et s. ; 

 

8. « Validité des actes accomplis par le gérant d’une société civile : de la conformité à l’objet social à la 
satisfaction de l’intérêt social », comm. sous Cass. 3e civ., 11 janv. 2023, JCP E, 2023, no 38, comm. 
1264 ;  

 

9.  « TVA et restitution en valeur d’une prestation de services due à raison d’un contrat résolu », note 
sous Cass. com., 8 févr. 2023, no 21-16.814, Dr. fisc. 2023, no 18, comm. 180, p. 25 et s. ; 

 

10.  « Les contrats à long terme : la durée des prestations de service à l’épreuve du droit fiscal », Dr. fisc. 
2022, nos 17-18, étude 207, p. 21 et s. 

 

11.  Observations sous jurisprudences locales en droit des biens, in Cahiers de Jurisprudence d’Aquitaine et 
Midi-Pyrénées, 2019, no 2019-1 et no 2019-2 :  
o CA Agen, 1er Ch. civ., 3 décembre 2018 ; 
o CA Agen, 1er Ch. civ., 25 septembre 2019 ; 
o CA Bordeaux, 1er Ch. civ., 6 novembre 2019 ; 
o CA Bordeaux, 2e Ch. civ., 14 févr. 2019 ; 
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o CA Bordeaux, 2e Ch. civ., 14 mars 2019 ; 
o CA Bordeaux, 2e Ch. civ., 14 mars 2019 ; 
o CA Bordeaux, 2e Ch. civ., 12 septembre 2019. 

 

Fiches de révision Lexis 360 Académique 
 

o « L’impôt sur le revenu », Lexis 360 (mise à jour annuelle) 
o « La taxe sur la valeur ajoutée », Lexis 360 (mise à jour annuelle) 


